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Objet : conclusion de conventions d’objectifs entre les conseils régionaux, les directions régionales
ou les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et les établissements publics locaux
d’enseignement et de formation professionnelle agricole pour la mise en œuvre des missions de
l’enseignement technique agricole public.

Destinataires d'exécution

DRAAF-DAAF
SRFD-SFD
EPLEFPA
Pour information : Inspection de l'enseignement agricole, organisations syndicales

Résumé : la présente note de service a pour objet de présenter la démarche de contractualisation
dont il est souhaité le développement entre les conseils régionaux et les directions régionales ou les
directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la mise en œuvre des missions de
l’enseignement technique agricole public. Les établissements publics locaux d’enseignement et de
formation professionnelle agricole sont également encouragés à participer à cette démarche par le
biais de conventions locales.

Textes de référence : 
- code rural et de la pêche maritime ; 
- Décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions

régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt.



Le 23 juin 2016, le Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt et le Président
de l’Association des Régions de France ont formalisé dans un protocole d’accord leur volonté
d’encourager et d’accompagner le développement d’une démarche de contractualisation entre
les conseils régionaux et les directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt (DRAAF) ou les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF),
autorité  académique  de  l’enseignement  technique  agricole  public,  pour  améliorer  la
gouvernance et l’exercice des missions de cet enseignement.  

L’objectif  de  l’élaboration  de  conventions régionales  est,  tout  d’abord,  de  coordonner  les
actions  respectives  de  l’Etat  et  des  conseils  régionaux  dont  les  compétences  en  matière
d’enseignement agricole sont aujourd’hui fortement imbriquées, suite à diverses lois récentes
(notamment les lois du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation
de l'école de la République, du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi
et à la démocratie sociale, du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l'alimentation et
la forêt  et  du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République).  Il
s’agit ensuite de valoriser les spécificités de l’enseignement agricole. 

Les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricole
(EPLEFPA) sont également invités à participer à cette démarche de contractualisation. A cet
égard,  les  conventions  régionales  donneront  un  cadre  leur  permettant  de  s’y  intégrer
efficacement, par le biais d’une convention locale. 

Dans cette  optique,  la  présente  note de  service décrit  le  cadre  juridique,  le  contenu et  la
démarche  souhaitée  de  mise  en  place  des  conventions  régionales  et  locales  en  faveur  de
l’enseignement technique agricole public. Le protocole d’accord signé le 23 juin 2016, qui
comporte notamment une liste indicative des thématiques susceptibles d’être intégrées dans
les conventions, est inséré en annexe.

I- Le cadre juridique de la démarche de contractualisation

11. Une démarche volontaire

La conclusion de conventions régionales et locales repose sur une démarche volontaire de
l’Etat, des conseils régionaux et des EPLEFPA, traduisant une volonté de coopération et de
concertation sur une période pluriannuelle.

Pour autant, il est fortement conseillé aux DRAAF/DAAF et aux établissements de s’engager
dans cette démarche le plus tôt possible, eu égard à l’intérêt de la contractualisation pour
l’amélioration du fonctionnement et de la gouvernance de l’enseignement technique agricole
public.

12. Le respect des autres documents de cadrage

Les conventions doivent être en cohérence avec les orientations nationales et régionales des
politiques  publiques  pour  l'agriculture  et  les  divers  documents  de  cadrage  existants  (en
particulier, le projet stratégique national pour l'enseignement agricole, le schéma prévisionnel
national  des  formations  de  l'enseignement  agricole,  le  projet  régional  de  l'enseignement
agricole, le projet régional de l’enseignement agricole public et le contrat de plan régional de
développement des formations et de l'orientation professionnelle). 

S’agissant de la carte de l’offre de formation, les conventions régionales respectent aussi les
orientations  prévues  dans  les  contrats  d’objectifs  éventuellement  signés  en  application  du
code  de  l’éducation  (contrats  d’objectifs  et  de  moyens  visant  au  développement  de
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l’apprentissage,  contrats  d’objectifs  de  développement  coordonné des voies de formations
professionnelles). 

Enfin,  les  engagements  des  établissements  doivent  être  en  cohérence  avec  leur  projet
d'établissement. 

13. L’information des instances consultatives régionales et locales

Les conventions régionales seront transmises pour information au comité technique régional
de  l'enseignement  agricole  (CTREA).  Par  ailleurs,  dans  l’hypothèse  de  l’inclusion  de
dispositifs relatifs à la sécurité des établissements, les conventions régionales et locales seront
communiquées aux instances compétentes en matière d’hygiène et de sécurité. 

II- Le contenu des conventions régionales et locales

21. La définition d’un nombre limité d’objectifs stratégiques

Les  conseils  régionaux,  les  DRAAF/DAAF et,  le  cas  échéant,  les  EPLEFPA définissent
conjointement un nombre limité d’objectifs qui constituent pour eux une priorité commune
régionale. Ces objectifs doivent être suffisamment précis pour permettre une mise en œuvre
opérationnelle et efficace des conventions. 

Il  est  recommandé  d’établir  un  programme  d’actions  pour  la  réalisation  des  objectifs  et
d’assortir chaque objectif d’indicateurs de résultat.  L’objectif est de garantir une meilleure
efficacité des conventions, de faciliter leur évaluation et d’en donner une traduction concrète
pour les acteurs de terrain.  En outre,  les parties sont libres de déterminer des indicateurs
propres de suivi. 

Il convient de noter que des stipulations en termes de moyens peuvent être intégrées dans les
conventions, dans le respect de la réglementation en vigueur et sous réserve de la capacité des
parties à s’engager sur une période pluriannuelle.

22. Des thématiques relatives aux missions de l’enseignement technique agricole public

Les  conseils  régionaux  et  les  DRAAF/DAAF  contractualisent  dans  le  cadre  de  leurs
compétences obligatoires ou facultatives sur les thématiques qu'ils s'engagent à développer
localement.  Les  EPLEFPA peuvent  également  conclure  des  conventions  locales  avec  les
conseils régionaux et les DRAAF/DAAF dans le cadre de leurs compétences.

Il est souhaitable que les conventions incluent des orientations et des modalités d'intervention
concernant chacun des centres constitutifs des établissements publics locaux d'enseignement
et de formation professionnelle agricoles (lycée, centre de formation des apprentis, centre de
formation  professionnelle  et  de  promotion  agricoles,  exploitation  agricole  et  atelier
technologique).

Une liste indicative des thématiques est annexée au protocole d’accord signé le 23 juin 2016.

23. Une durée pluriannuelle

Il est recommandé de conclure des conventions pluriannuelles, d’une durée de 3 à 5 ans, en
cohérence avec les autres documents de cadrage existants.
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De ce point de vue, une actualisation à mi-parcours des conventions régionales et locales
permet de réévaluer les priorités communes et l’efficience du programme d’actions et des
indicateurs définis.

III- L’engagement et le suivi du processus de contractualisation

31. La négociation régionale

Les DRAAF/DAAF engagent des discussions avec les conseils régionaux afin de déterminer,
tout d‘abord, les thématiques abordées dans les conventions régionales. A cet égard, il  est
demandé  aux  DRAAF/DAAF de  discuter  systématiquement  de  la  carte  de  l’offre  de
formation,  de  la  mise  en  place  de  dispositifs  liés  à  la  sécurité  des  établissements,  des
exploitations  agricoles  et  des  ateliers  technologiques  et  des  modalités  de  calcul  de  la
subvention de fonctionnement des établissements.

La convention régionale conclue avec le conseil régional sera communiquée à l’ensemble des
EPLEFPA de la région et au ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
(direction générale de l’enseignement et de la recherche). 

32. Une déclinaison possible au niveau de chaque établissement

Sur la base de la convention régionale, le chef d'établissement peut élaborer, sous le pilotage
de la DRAAF/DAAF et en liaison avec le conseil régional, un projet de convention locale en
cohérence notamment avec le projet d’établissement. Ce projet de convention est discuté au
sein des instances de l’établissement et est soumis à l’approbation du conseil d’administration.

La  convention  locale  est  établie  à  partir  d’un  diagnostic  partagé  de  la  situation  de
l’établissement. Elle comporte idéalement un nombre limité d’objectifs stratégiques, assortis
d’indicateurs, et un programme d’actions.

33. Le suivi et l’évaluation des conventions

Il est recommandé de mettre en place des instruments de suivi de l'exécution des conventions,
comme l'installation d'un  comité  de suivi  ou la  mise  en place  d'un  tableau de bord.  Une
procédure d'alerte peut aussi être instituée, en cas de constat du non-respect des engagements
d'une des parties. 

L'évaluation  de  la  réalisation  des  conventions  est  principalement  effectuée  à  l’aide  des
indicateurs. En outre, le rapport annuel du directeur sur la gestion de l'EPLEFPA, prévu à
l’article  R.  811-23  du code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  peut  utilement  effectuer  cette
évaluation. 

Pour le Ministre,
Et par délégation,

Le Directeur Général de l’enseignement et de la recherche,

Philippe VINÇON

3












